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Prime d’accueil :

Une prime d’accueil est instituée à compter de 2013. Les bénéficiaires sont les agents qui exercent la mission d’accueil de façon permanente ou en remplacement tout au long de l’année, hors SPF, PRS, et enregistrement, et pas les caissiers, ce qui exclut bon nombre d’agents, voire la majorité.

La CGT considère que le caractère restrictif du périmètre de la prime va générer beaucoup de mécontentement entre les exclus et ceux qui n’en auraient qu’un paiement partiel. Cette prime, pour un agent affecté à la mission à temps plein, s’élève à 400 €. 

Pour la CGT, ce pas une solution à la baisse du pouvoir d’achat des agents, seule l’augmentation générale du point d’indice serait équitable.

La direction procède actuellement au recensement des agents concernés. Elle rejoint nos réticences, considère que l’exercice est délicat et peut être source de conflits dans les services, mais qu’elle s’en tiendra à l’application de la note. 

Vous avez des questions, n’hésitez pas à nous contacter ! Vous trouverez la note en ligne sur notre site.

Campagne Impôt sur le revenu : 

La CGT a souligné l’incohérence de certaines décisions : avancement de la campagne de deux semaines, début de campagne durant les congés scolaires ; de surcroît les services n’en ont été informés que tardivement. Par conséquent, les collègues présents ont « galéré » durant les congés et la mise à jour de la taxe d’habitation n’est toujours pas terminée ce qui ralentira la saisie des déclarations.

La CGT a souligné la difficulté d’assurer pleinement l’accueil téléphonique dans la mesure où, dans le même temps, les agents doivent respecter les objectifs de saisie.

La direction s’est voulue rassurante en expliquant que le département n’est pas en retard sur la saisie. Si les chefs de service ont privilégié la saisie sur la réception téléphonique, pour elle, ce problème sera résolu par la création à venir de centres de contact. Ce seront des plates-formes téléphoniques (environ 4 nationalement) avec accès au dossier des contribuables ; ce dossier est présenté au Comité Technique de Réseau du 20/05/2014

La CGT précise que notre approche n’est pas statisticienne en termes de saisie, qu’aucune pression ne doit être exercée sur les agents ; si retard il y a, il est lié à l’inconséquence des décisions de la Direction Générale, auxquelles s’ajoute bien souvent un manque d’effectif. De plus, le retard pris sur la mise à jour de la taxe d’habitation va gangrener la saisie des déclarations.

Travaux de la Cité Administrative de Condé

La Préfecture a décidé d’une modification de l’accès du public à la Cité Administrative. La direction nous informe que les travaux devraient s’achever en septembre. Le parking de la cour sud sera neutralisé durant 3 semaines en juillet ; la cour nord devrait pouvoir accueillir l’ensemble des véhicules bénéficiant d’un accès d’autant que nous serons en période de congé. Au niveau Finances Publiques, la banque de l’accueil des particuliers va être reculée, cela durant l’été. 

Emplois :

La CGT a souligné la situation difficile de certains services au regard des projets de mutation. Si la situation n’est pas définitivement arrêtée (attente des mouvements définitifs), il n’en demeure pas moins que la situation nationale des emplois B et C ne laisse que peu de perspective d’arrivées. Aucune arrivée au projet en catégorie C, la situation est dramatique ! A cela s’ajoute un déficit global sur certaines RAN.

Nous avons, entre autre, abordé la situation des emplois sur la trésorerie de Sancerre, le SPF de Sancerre, le SIP de Bourges-Sud, le CDIF de Bourges.

Notons ces quelques mots d’une collègue du CDIF où, si personne n’arrive renforcer le service, il ne restera que 3 agents en fin d’année :

«  C’est rageant de se dire que depuis quelques années, on rame pour assurer le travail et que malgré tous nos efforts, on va droit dans le mur….Je suis très attachée à mon service et à mon travail, j’ai l’impression que toutes les années que j’ai passé dans ce service vont être bradées. »

Si on a pu entendre que la direction est intervenue auprès de Bercy pour obtenir des effectifs supplémentaires, elle note que la DG globalise les effectifs sur le département. De ce fait, certains sites ou postes peuvent être en sous-effectif tandis que d’autres (surement peu nombreux) sont en sureffectif. Cette remarque n’est pas anodine, nous l’analyserons ultérieurement.

Trésorerie Vierzon : La CGT a demandé un remplacement du cadre A jusqu’à la prise de fonction de l’inspecteur affecté sur l’emploi. 

La direction s’est montrée attentive à nos arguments et étudiera cette possibilité.

SPF de St Amand :

Suite à une erreur matérielle de la DG, le poste A n’a pas été ouvert au mouvement et mentionné comme gelé ; après rectification, il est ouvert et l’affectation sera examinée dans le cadre de la CAP nationale.

RAN de Sancerre : 

La direction constatant que la « RAN de Sancerre n’est pas attractive », projette de la fusionner avec celle de Bourges.

Est-ce une question d’attractivité ou de pénurie répartie sur l’ensemble des départements qui bloque l’arrivée extérieure d’agents ? La CGT s’élève contre des RAN trop étendues ; ainsi la RAN de Bourges couvrirait quasiment la moitié du département. 

Selon la direction, une RAN de Bourges plus étendue permettrait de pourvoir les emplois à Sancerre. 

Avec un tel dispositif, la direction aurait-elle abandonné son projet de suppression du SPF de Sancerre ? Nous n’y croyons pas une seconde. 

Restructurations :

Au 30 avril, la direction se devait de communiquer à la centrale ses projets de restructuration pour 2015. La CGT en a demandé une communication :

SPF Sancerre : 

La direction nous annonce qu’au regard de la situation du service, le SPF de Sancerre est appelé à rejoindre en septembre 2015 celui de Bourges en gestion conjointe.

En conclusion, la charge de travail serait transférée de Sancerre à Bourges, à priori sans le personnel correspondant, ce qui s’ajoutera au transfert de la gestion des donations du service de l’enregistrement vers les SPF.

Et d’ici septembre 2015, comment fonctionnera le service ? Même s’il faut attendre le résultat définitif des mouvements de personnel, nous ne pouvons qu’avoir des craintes.

Trésorerie de St-Matin d’Auxigny

Interrogée ; la direction répond que le projet de fermeture est toujours d'actualité et qu’une annonce calendaire supposera une validation préalable de la centrale.

Périmètre des intercommunalités

La modification des intercommunalités entraîne une adaptation des compétences territoriales de la DDFiP. En 2015, sur le Cher, elles seront minimes et sans impact sur les emplois des structures concernées (Baugy, Bourges municipale, SIP Bourges Sud, St Florent)

SPF de Saint-Amand Montrond :

Même si aucun projet de transfert de la mission n’est proposé dans l’immédiat, la direction mène une réflexion sur le sujet.

Précisons que les projets transmis pour validation à la centrale concernent uniquement 2015. 

La démarche stratégique, quant à elle, porte sur la période 2016-2019. Sur ce point très important, les Directions sont actuellement dans une phase de diagnostic et feront ensuite leurs propositions à l’automne. 

Parmi les pistes étudiées, la direction mentionne la fusion des SIP de Bourges ou en préalable la fusion SIP/CDIF. L’orientation dépendra de la mise en œuvre ou non de la révision des locaux d’habitation.
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